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A la question de savoir si l’éco-
nomie suisse a mis le choc du
franc derrière elle, la réponse
est connue: ça dépend. Ca dé-

pend des données qu’on considère. Si
l’en croit les «données dures» du produit
intérieur brut (PIB) du pays, l’économie
nationale est encore légèrement sous le
coup de la hausse du franc. 
Au deuxième trimestre, le PIB a crû de
0,3% en rythme trimestriel, mais de seu-
lement 0,3% en rythme annuel. Ce chif-
fre décevant s’explique en partie par les
révisions appliquées par le Secrétariat
d’Etat à l’économie aux statistiques du
deuxième trimestre. 
D’après les dernières estimations, si la
croissance en 2016 devrait s’avérer lé-
gèrement meilleure que prévu - 1,4%,
et non 1,3% -, on constate tout de même
que l’élan s’essouffle vers la fin de l’an-
née. La croissance en Suisse pourrait
même avoir stagné au tournant de l’an. 
Ce trou d’air affectera aussi la croissance
en 2017. L’évolution décevante du PIB
ces derniers trimestres se reflète dans
celle de l’emploi: celui-ci n’a augmenté
que de 0,2% sur les douze derniers mois,

soit bien en dessous de la moyenne des
dix dernières années (1,2%).
Si l’on se tourne vers les «données
molles», par exemple les indicateurs
avancés de l’industrie, le tableau est com-
plètement différent. En effet, la plupart
des entreprises exportatrices affichent
un bon moral. 
Cet optimisme a contribué au fort re-
dressement, ces derniers mois, des prin-
cipaux indicateurs avancés suisses (ba-
romètre KOF et indice des directeurs
d’achat de l’industrie manufacturière).
Dans ce sens, on peut considérer que le
choc du franc est derrière nous.

Une accélération conjoncturelle
Bien que les données dures, objectives,
décrivent la situation de l’économie sur
les derniers mois et trimestres, les don-
nées molles, plus subjectives, reflètent
les attentes et intentions des entreprises
à court ou moyen terme. C’est pourquoi,
au second semestre, on peut s’attendre à
ce que l’économie suisse soit stimulée
par le dynamisme des échanges avec ses
grands partenaire de la zone euro. 
En outre, la dépréciation du franc face à

l’euro constatée ces derniers mois devrait
soutenir les exportations helvétiques. A
cela s’ajoute le fait que la grande majorité
des entreprises du pays se sont ajustées
au niveau surévalué du franc. L’accélé-
ration conjoncturelle attendue devrait
stimuler l’emploi, et, en retour, diminuer
le taux de chômage. On pourra alors en-
fin considérer le choc du franc comme
surmonté.
Pour ce qui est de l’économie intérieure,
on doit en revanche s’attendre à des chif-
fres modestes. Le léger recul du chômage
que prévoit UBS devrait éclaircir le mo-
ral des ménages. 
D’un autre côté, après une longue pé-
riode en territoire négatif, l’inflation est
redevenue positive, ce qui érode légère-
ment le pouvoir d’achat et freine donc
le dynamisme de la consommation pri-
vée.
Pour l’année en cours, la Recherche
d’UBS table sur une croissance du PIB
de 0,8%. Pour 2018, elle espère une
poursuite de l’accélération de la crois-
sance à 1,8%, un rythme légèrement su-
périeur au potentiel de croissance à long
terme (1,5-1,75%).!
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Avec le retrait
du projet de loi
sur la santé et
le démantèle-

ment de la loi Dodd-Frank en
suspens depuis le mois de mai, le
programme de réformes de Do-
nald Trump semble prendre une
tournure peu réjouissante. L’es-
poir suscité par la politique éco-
nomique de Donald Trump a
laissé place à la déception pure et
simple, car l’administration amé-
ricaine semble s’être concentrée
sur des querelles internes, des dé-
part de plusieurs collaborateurs
clés ainsi que sur le dénigrement
permanent des médias grand pu-
blic, au lieu d’œuvrer à la réalisa-
tion du programme du président.
A l’approche du dernier trimestre
de l’année, la Chambre des Re-
présentants et le Sénat s’efforcent
de rédiger un projet de loi sur la
fiscalité, avec le Président de la
Chambre des Représentants Paul
Ryan, le Secrétaire au Trésor Ste-
ven Mnuchin et le conseiller spé-
cial Gary Cohn à la tête de l’ini-
tiative. La question majeure est
de savoir si le climat délétère qui
règne actuellement à Washing-
ton permettra au Président de
faire passer une réforme fiscale
équilibrée avant la fin de l’année?
Réformer la fiscalité fait partie

du programme du parti républi-
cain depuis longtemps, mais c’est
la première fois que les républi-
cains contrôlent simultanément
la Chambre des Représentants,
le Sénat et la Maison-Blanche de-
puis 2006. Or, il s’agit quasiment
d’un prérequis pour pouvoir faire
adopter une loi visant à diminuer
l’impôt sur les sociétés et sur les
ménages. 
Le besoin d’une réforme fiscale
découle de plusieurs facteurs et
observations factuelles. Premiè-
rement, parmi les pays membres
de l’OCDE, les Etats-Unis affi-
chent le taux d’imposition sur les
sociétés le plus élevé. Deuxième-
ment, dans la mesure où le pro-
gramme du Président s’en tient
au slogan Make America Great
Again, Donald Trump est obligé
de créer des emplois, de raviver
le secteur manufacturier et la pro-
duction industrielle du pays, d’ac-
croître la création de crédit et de
renforcer le pouvoir d’achat. Sou-
tenir les entreprises en réduisant
le taux d’imposition auquel elles
sont soumises est une étape lo-
gique en vue de renforcer la com-
pétitivité des Etats-Unis. Cela
permettrait très certainement de
mettre un terme à l’évasion fis-
cale des entreprises. Aucun gou-
vernement n’a légiféré sur cette

pratique très décriée dans le pays.
Le projet de réforme fiscale de la
Maison-Blanche aborde le pro-
blème du poids trop élevé de l’im-
pôt sous plusieurs angles.
Concernant les entreprises, le
projet de loi propose un abaisse-
ment de l’impôt sur les sociétés à
20%, contre un taux maximal de
35% selon le régime fiscal actuel.
L’objectif principal du gouver-
nement de Donald Trump est
d’harmoniser le traitement fiscal
des grandes et petites entreprises,
dans l’espoir de stimuler la crois-
sance. Le nouveau système vise
à être plus juste, plus transparent
et à inciter les entreprises à rapa-
trier les liquidités qu’elles détien-
nent à l’étranger (en Irlande, en-
tre autres). 

De sept à trois tranches
Pour les contribuables, la réforme
vise à simplifier les principes fis-
caux en vigueur et prévoit le pas-
sage de sept tranches à trois
tranches, de respectivement 12%,
25% et 33%.  
Ce projet de loi présente toutefois
un défaut majeur en ce qu’il ne
respecte pas le principe d’équili-
bre des recettes fiscales. Il est im-
possible d’emprunter les sommes
correspondant aux pertes de re-
cettes fiscales pour compenser ce
manque à gagner et la fiscalité ne
saurait creuser la dette et le déficit
du pays. Il est difficile de faire des

estimations à cause des variables
telles que la création d’emplois,
l’impact sur l’économie et la crois-
sance globale. L’estimation du
Tax Policy Center fait l’objet d’un
consensus. Le Tax Policy Center
a déclaré que la mise en œuvre du
projet de loi coûterait 6200 mil-
liards de dollars au gouvernement
sur les dix premières années, sans
prendre en compte le coût des in-
térêts courus et de la croissance.
Au total, le projet de loi creuserait
la dette fédérale de 7000 milliards
de dollars sur dix ans. Le projet
de loi actuellement débattu grè-
verait les recettes fiscales de 3100
milliards de dollars et augmente-
rait la dette fédérale de 3100 mil-
liards de dollars. 
Le débat entre «équilibre des re-
cettes fiscales» et «équilibre bud-
gétaire» peut sembler futile, mais
c’est l’un des points fondamen-
taux de la réforme. Dans un cadre
imposant l’équilibre des recettes
fiscales, toute réduction d’impôt
doit être compensée, dollar par
dollar, par une hausse d’impôt,
de sorte que le montant total des
recettes fiscales reste le même.
Plusieurs réformes fiscales ont
échoué à cause de ce concept.
Dans un cadre imposant l’équili-
bre budgétaire, les baisses d’im-
pôts sont compensées par une ré-
duction des dépenses publiques
et par l’adoption de priorités bud-
gétaires pour réduire le poids de

l’impôt sur les sociétés et les
contribuables.  Pour l’instant, les
républicains semblent privilégier
l’équilibre des recettes fiscales,
mais il est fort à parier que les dé-
mocrates seront plus enclins à
soutenir une réforme reposant
sur l’équilibre budgétaire.
Les investisseurs devraient suivre
attentivement les discussions sur
la réforme fiscale non pas pour la
réforme elle-même, mais pour
jauger le climat qui règne à Wash-
ington. Les républicains sont di-
visés et s’opposeront sûrement à
certains points pour exprimer
leur mécontentement, tandis que
les démocrates feront également
valoir leurs arguments. 
Le parti républicain a d’ores et
déjà commencé à courtiser des
élus démocrates: le débat prend
progressivement la forme d’une
opposition partisane et dans la
mesure où les républicains ne
parviendront pas à se rassembler,
il est nécessaire d’obtenir des sou-
tiens dans le camp démocrate
pour pouvoir espérer faire adop-
ter une réforme éventuelle. Les
tensions avec la Corée du Nord
ont quelque peu ébranlé les mar-
chés, mais ces derniers n’ont glo-
balement pas été affectés par les
dysfonctionnements qui se-
couent le gouvernement améri-
cain. Il convient toutefois de gar-
der à l’esprit que rien ne dure
éternellement.!

Réforme fiscale américaine: dernière
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Le climat délétère qui règne à Washington permettra-t-il à Donald Trump de faire passer une réforme fiscale équilibrée?
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L’agriculture suisse doit, en cas
de besoin, pouvoir protéger ses
cultures contre les maladies et les
ravageurs et disposer ainsi d’une
offre suffisante en produits phy-
tosanitaires. L’Union suisse des
paysans est cependant consciente
de son devoir d’en faire un usage
responsable et de rechercher des
alternatives en vue de réduire au
minimum les effets négatifs.
C’est pour cette raison que la
branche soutient le développe-
ment du plan d’action pour les
produits phytosanitaires au ni-
veau fédéral. Celui-ci a été adopté
aujourd’hui par le Conseil fédé-
ral. Il définit des objectifs et des
mesures afin de réduire les
risques que présentent les pro-
duits phytosanitaires pour les uti-
lisateurs, les consommateurs et
l’environnement, de développer
des mesures préventives et alter-
natives et d’apporter de meil-
leures connaissances sur les effets
secondaires indésirables.
L’Union suisse des paysans
(USP) salue dès lors le plan d’ac-
tion. L’agriculture est consciente
du fait qu’elle assume une res-
ponsabilité particulière dans le
domaine des produits phytosani-
taires et souligne à cet égard
qu’elle est disposée à poursuivre
ses efforts dans la voie de l’amé-

lioration. De l’avis de l’USP, la
mesure la plus importante du
plan d’action consiste en la mise
en œuvre conséquente et renfor-
cée de la cinquantaine de dispo-
sitions touchant au domaine phy-
tosanitaire et agricole. De
nombreuses autres mesures sont
également prévues dans le plan
d’action. Il définit en l’occurrence
des objectifs intermédiaires vi-
sant la réduction des risques (-50
%) et de l’utilisation de produits
phytosanitaires de haute risque
(-30 %), dont la mise en applica-
tion est très exigeante et implique
un grand soutien venant de la re-
cherche au niveau des solutions
alternatives ou de la sélection va-
riétale. D’où l’importance de ren-
forcer les activités de recherche
dans ce domaine. L’USP estime
judicieux et nécessaire d’y inclure
également le commerce, la trans-
formation et les consommateurs,
par exemple afin de remettre en
question les exigences imposées
aux conditions de prise en charge
et à la qualité extrinsèque. L’USP
regrette que la stratégie de com-
munication autour des produits
phytosanitaires, qui était tout
d’abord prévue par la Confédé-
ration et les cantons, ait été sup-
primée. – (Union suisse des pay-
sans)

L’USP soutient
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L’Union suisse des paysans salue le programme de 

la Confédération pour les produits phytosanitaires.

Aussi peu de

bureaucratie

que possible

POSTES VACANTS. Les Vert’li-
béraux ont toujours été en faveur
d’une mise en œuvre efficace de
l’initiative contre l’immigration
de masse qui soit compatible avec
les accords bilatéraux. Il faut évi-
ter une charge inutile pour l’éco-
nomie. Les projets d’ordonnance
du Conseil fédéral vont trop loin
sur plusieurs points et peuvent
engendrer une bureaucratie inu-
tile. C’est pour ces raisons que les
vert’libéraux exigent un seuil
plus élevé de 8 % ainsi qu’une ré-
duction à 3 jours de la durée pen-
dant laquelle les informations
concernant les postes communi-
qués ne sont accessibles qu’aux
chômeurs déjà inscrits.
Les Vert’libéraux partagent l’ob-
jectif du Conseil fédéral de ne pas
surcharger le système du service
public de l’emploi et de ne pas
mettre en péril la collaboration
existante avec les employeurs vi-
sant à l’obtention de résultats
concrets. C’est pour cette raison
que l’introduction de l’obligation
de communiquer des postes va-
cants nécessite que les employés
du service public de l’emploi re-
çoivent au préalable une forma-
tion adéquate pour les nouvelles
tâches à réaliser. En outre, le ser-
vice public de l’emploi devra dis-
poser d’une solution informa-
tique opérationnelle qui permette
le traitement automatisé et un dé-
roulement rapide des communi-
cations mutuelles. Les Vert’libé-
raux exigent un seuil plus élevé
de 8 % pour l’obligation de com-
muniquer. – (Vert’libéraux)
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